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OUTLINE
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4. Produits phytosanitaires : dispositif réglementaire destiné à protéger les
riverains des zones traitées – l’ANSES se prononce en faveur de nouvelles
dispositions
5. Conclusion

TEXT

Sans doute pour éviter toute accu sa tion d'im mo bi lisme, comme cela
a pu être le cas par le passé s'agis sant, par exemple, de l'amiante, du
bisphénol A ou de la crise du cheval, un nombre crois sant d'en quêtes
est confié à l'Agence natio nale de sécu rité sani taire de l’alimen ta tion,
de l’envi ron ne ment et du travail (ANSES) par les minis tères chargés
de la Santé, de l'Agri cul ture, de l'En vi ron ne ment, du Travail et de
la Consommation.

1

L’année 2014 est ainsi parti cu liè re ment féconde de rapports qui parti‐ 
cipent au mouve ment récent de multi pli ca tion et complexi fi ca tion
des régle men ta tions liées aux substances/produits chimiques
et industriels.

2

Il est essen tiel que les fabri cants et indus triels de ces substances et
produits prennent connais sance de ces rapports car ils pour ront
consti tuer un commen ce ment de preuve de leur conscience du
danger à leur encontre si des recours venaient à être engagés. Une
telle approche est d'au tant plus cruciale qu'au jour d'hui les recours ne
sont pas simple ment formés par des personnes qui estiment avoir

3



Fabricants : une nécessaire surveillance des récents rapports de l'ANSES

2

déve loppé une maladie du fait de ces substances et produits, mais
aussi par toute personne qui allègue être anxieuse du fait d'une expo‐ 
si tion poten tielle à ces substances et produits. Or les sujets abordés
dans les quelques rapports listés ci- dessous laissent présager un
nombre très impor tant voire infini de deman deurs potentiels.

1. Nano ma té riaux : l’ANSES
conclut à la toxi cité de certains
d’entre eux
Dans un rapport du 15 avril 2014 1, l’ANSES s’est inté ressée aux risques
liés à l’utili sa tion des nano ma té riaux. Les nano ma té riaux sont des
maté riaux dont la taille ou la struc ture comporte au moins une
dimen sion comprise entre 1 et 100 nano mètres environ. Cette taille
leur confère des propriétés physiques, chimiques ou biolo giques
parti cu lières, qui n’existent pas à taille plus grande. Ils sont donc
utilisés dans de nombreuses inno va tions pour ces propriétés parti cu‐ 
lières. Ainsi, on voit régu liè re ment l’utili sa tion de nano ma té riaux, par
exemple, en matière de cosmé tiques, textiles, aliments, médi ca ments
ou encore de peintures.

4

L’ANSES a publié plusieurs rapports d’exper tise rela tifs aux enjeux
sani taires asso ciés à l’expo si tion aux nano ma té riaux, tant pour la
popu la tion géné rale que profes sion nelle (en 2006, 2008 et 2010).
Dans ces rapports, l'ANSES a toujours agi avec une grande prudence,
ne souhai tant pas tomber dans les accu sa tions selon lesquelles les
nano ma té riaux seraient «  l'amiante de demain ». Ainsi, ces rapports
ont souligné les diffi cultés à évaluer les risques asso ciés à ces expo si‐ 
tions et ont détaillé les besoins de connais sances et d’outils nouveaux
permet tant de carac té riser tant les dangers que les expo si tions
aux nanomatériaux.

5

L'ANSES a décidé de ne plus adopter une telle retenue dans son
dernier rapport.

6

En effet, si elle invite à des études complé men taires pour mieux
appré hender les méca nismes des nano ma té riaux, et à la mise en
œuvre de projets pluri dis ci pli naires pour déve lopper plus avant les
connais sances actuelles, elle conclut expres sé ment à la toxi cité de
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certains de ces nano ma té riaux, notam ment les nano tubes
de carbone.

Ces derniers sont utilisés comme addi tifs dans les métiers de la
construc tion pour les revê te ments ou encore pour l’indus trie de
l’énergie. Selon l'ANSES, les travaux menés mettent en évidence des
effets géno toxiques (cassures d’ADN), ou encore des atteintes cellu‐ 
laires sur des rongeurs exposés aux nano tubes de carbone multi- 
paroi. Des effets cancé ro gènes auraient égale ment été démon trés.
Par ailleurs, plusieurs études auraient démontré l’écotoxi cité des
nano tubes de carbone.

8

Cette conclu sion permet à l’ANSES de justi fier son appel à un enca‐ 
dre ment régle men taire renforcé immé diat des nano ma té riaux manu‐ 
fac turés au niveau euro péen, afin notam ment de mieux carac té riser
chaque substance et ses usages.

9

2. Substances repro toxiques
et/ou pertur ba trices endo cri ‐
niennes dans les produits de
consom ma tion : l’ANSES iden tifie
cinq substances à risques
L’ANSES a été saisie par le ministre chargé de la Santé pour iden ti fier
les risques liés à l’expo si tion à certaines substances chimiques clas‐ 
sées repro toxiques (molé cules affec tant la fécon dité ou la ferti lité) ou
consi dé rées comme pertur ba trices endo cri niennes (molé cules agis‐ 
sant sur l’équi libre hormonal et causant des anoma lies physio lo‐ 
giques) présentes dans des produits de consommation.

10

L’ANSES a publié en mai 2014 plusieurs rapports d’exper tise et un avis
portant sur cinq de ces substances. Comme pour les nano ma té riaux,
la retenue qui a pu exister dans les rapports précé dents n'est
plus présente.

11

2.1. Les substances étudiées

Les substances étudiées par l’Anses sont de deux types :12
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le n- hexane, utilisé dans les produits de consom ma tion en tant que
solvant ;
le toluène, utilisé en tant que solvant ou inter mé diaire de synthèse ;
le cis- CTAC, utilisé comme conser va teur dans plusieurs produits,
notam ment certains produits répulsifs.

l’o- phénylphénol (OPP), utilisé pour ses propriétés biocides comme
désin fec tant et conser va teur ;
le methyl tert- butyl éther (MTBE), utilisé comme additif
dans l’essence.

Des substances clas sées repro toxiques de caté gorie 2 selon le règle‐ 
ment euro péen dit CLP 2 :

13

Des substances iden ti fiées comme poten tiel le ment pertur ba trices
endo cri niennes par la Commis sion euro péenne :

14

2.2. Les conclu sions de l’ANSES

L’ANSES consi dère que des situa tions d’expo si tion poten tiel le ment à
risque pour le déve lop pe ment fœto- embryonnaire sont possibles du
fait d’une expo si tion (profes sion nelle ou non) de la femme enceinte à
certains produits conte nant du toluène, du  n- hexane 3 ou du cis- 
CTAC. Simi lai re ment, l'ex po si tion à des produits conte nant du MTBE
serait risquée pour la repro duc tion. L'ANSES iden tifie égale ment des
risques pour le système nerveux du fait d'une expo si tion au toluène
et au n- hexane. Toute fois, l’agence souligne qu’une incer ti tude forte
pèse sur le MTBE.

15

Même si des incer ti tudes subsistent, L’ANSES formule un certain
nombre de recom man da tions qui pour ront devenir des régle men ta‐ 
tions prochainement.

16

Ces recom man da tions sont notam ment rela tives aux femmes
enceintes, les invi tant à éviter l’utili sa tion de produits de brico lage,
d’entre tien et de répul sifs, iden ti fiés dans les travaux d’évalua tion des
risques menés par l’agence et conte nant du toluène, du n- hexane et
du cis- CTAC. Elles sont égale ment rela tives à l’infor ma tion de la
popu la tion géné rale sur les mesures d’hygiène et les bonnes
pratiques qui permet traient de limiter les expo si tions des
femmes enceintes.

17
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Au- delà de ces recom man da tions encou ra geant à une infor ma tion
plus poussée des consom ma teurs, l’ANSES recom mande de conso‐ 
lider les travaux de recherche et d’iden ti fier, d'ores et déjà, des
substi tuts à ces substances. L'on peut dès lors imaginer une inter dic‐ 
tion prochaine de ces substances à l'instar du bisphénol A.

18

3. Ondes élec tro ma gné tiques.
Avis de l’ANSES sur le rapport
préli mi naire du Scenihr 4 : une
conver gence relative
Fin 2013, l’ANSES main te nait ses conclu sions sur les ondes élec tro‐ 
ma gné tiques dans un rapport de mise à  jour 5, à savoir qu'il n’existe
aucune preuve d’un risque pour la santé sous les seuils qui sont
recom mandés par l’Orga ni sa tion Mondiale de la Santé et qui sont en
vigueur en France.

19

Le 11 mars 2014, la Direc tion Géné rale de la Santé (DGS) a solli cité
l’avis de l'ANSES sur le rapport préli mi naire du Scenihr concer nant les
effets poten tiels sur la santé de l’expo si tion aux
champs électromagnétiques.

20

L’ANSES relève que ses conclu sions et celles de Scenihr convergent
sur de nombreux points (absence d’effet avéré des ondes sur le déve‐ 
lop pe ment, la repro duc tion, la barrière hémato- encéphalique, la
possi bi lité d’un lien statis tique entre la leucémie de l’enfant et l’expo‐ 
si tion chro nique à des champs magné tiques extrê me ment
basse fréquence).

21

Néan moins, les diver gences entre les deux agences illus trent à
nouveau le fait que l'agence fran çaise a une approche de plus en plus
stricte et pousse davan tage à l'ap pli ca tion du prin cipe de précaution.

22

Le rapport du Scenhir diverge ainsi de la posi tion de l’ANSES sur les
effets géno toxiques et cancé ro gènes des radio fré quences : l’ANSES a
souligné la néces sité d’étudier les effets possibles des radio fré‐ 
quences sur la cancé ro gé nèse, alors que le Scenihr ne recom mande
pas de pour suivre les recherches dans ce domaine.

23
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Les deux autres points prin ci paux de diver gence résident dans le fait
que le rapport Scenihr est plus affir matif sur la ques tion de l’absence
de risque de gliome (tumeurs céré brales), en raison notam ment du
poids plus impor tant accordé aux études statis tiques, alors que
l’ANSES énon çait dans son rapport que le lien entre utili sa tion du
télé phone portable et appa ri tion de gliome était peu étayé en termes
de preuve, mais qu’il n'était pas possible d’exclure avec certi tude une
augmen ta tion d’inci dence faible des gliomes.

24

Enfin, le rapport du Scenihr semble consi dérer que l’intro duc tion de
nouvelles tech no lo gies (réseau 4G, par exemple), n’est pas de nature à
augmenter signi fi ca ti ve ment le niveau moyen d’expo si tion aux radio‐ 
fré quences dans l’envi ron ne ment. Au contraire, l’ANSES expose que le
déploie ment de la  4  géné ra tion de mobiles est de nature à
augmenter l’expo si tion du public aux radiofréquences.

25

e

On peut dès lors s'at tendre à de nouvelles spéci fi cités natio nales sur
cette ques tion, comme cela a déjà pu arriver par le passé pour
d'autres types de risques.

26

4. Produits phyto sa ni taires :
dispo sitif régle men taire destiné à
protéger les rive rains des zones
trai tées – l’ANSES se prononce en
faveur de nouvelles dispositions
Par saisine du 8 novembre 2013, l'ANSES a été invitée par la Direc tion
Géné rale de l'Ali men ta tion (DGAL) à se prononcer sur une éven tuelle
rééva lua tion du dispo sitif régle men taire destiné à protéger les rive‐ 
rains des zones trai tées avec des produits de type pesti cides
ou répulsifs.

27

L’ANSES a rendu son avis le 20 juin 2014. Ses conclu sions sont divi‐ 
sées en deux parties.

28

D’une part, concer nant l’évalua tion des risques avant mise sur le
marché des produits, l’ANSES constate que le règle ment CE n°
1107/2009 régle mente cette évalua tion des risques et définit des
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critères d’accep ta bi lité. L'ANSES note cepen dant que cette évalua tion
n’est pas encore plei ne ment harmo nisée au niveau commu nau taire,
l’évalua tion des risques s’appuyant encore sur diffé rents modèles
natio naux. L’ANSES préco nise dès lors d’adopter la métho do logie
d’évalua tion des risques élaborée par l’EFSA  (Euro pean Food
Safety Authority 6).

D’autre part, en ce qui concerne les mesures géné rales de gestion des
risques, l’ANSES constate que, dans un certain nombre de cas, les
condi tions d’appli ca tion des produits ont conduit à l’entraî ne ment de
produit hors de la parcelle ou de la zone traitée. L’ANSES invite dès
lors à de nouvelles dispo si tions régle men taires préco ni sant des
mesures de gestion des risques indé pen dam ment des évalua tions de
risques au cas par cas, même si elle recon naît la complexité de la
mise en œuvre d'un tel dispo sitif. L’avis conclut à l’impor tance des
programmes de forma tion des agri cul teurs aux bonnes pratiques, et
rappelle que le respect des condi tions d’utili sa tion des produits est
indis pen sable pour réduire les expo si tions des rési dents et des
personnes présentes.

30

5. Conclusion
Le durcis se ment progressif des posi tions de l'ANSES est révé la teur de
l'ap pli ca tion crois sante du prin cipe de précau tion en France. En effet,
en moins de cinq ans, ce prin cipe est devenu le fonde ment majeur
utilisé par les auto rités pour justi fier l'in ter dic tion de substances. Or
sa défi ni tion sous- entend un risque très grave pour la santé et l'en vi‐ 
ron ne ment. En effet, en vertu du Code de l'En vi ron ne ment et de la
Charte de l'En vi ron ne ment, ce prin cipe doit s'ap pli quer  «  lorsque la
réali sa tion d'un dommage, bien qu'in cer taine en l'état des connais‐
sances scien ti fiques, pour rait affecter de manière grave et irré ver‐ 
sible l'environnement » et la santé humaine. Aujour d'hui, force est de
constater qu'il trouve à s'ap pli quer même lors qu'il n'existe pas de
doute sérieux et partagé par une majo rité de scientifiques.

31

Les fabri cants doivent être conscients de cet état de fait et observer
de près les conclu sions de l'ANSES afin d'an ti ciper des inter dic tions
ou restric tions régle men taires qui ne mettent géné ra le ment pas
long temps à être pronon cées à la suite de la publi ca tion des rapports.
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NOTES

1  Évalua tion des risques liés aux nano ma té riaux, Enjeux et mise à jour des
connais sances, ANSES (2014). [En ligne] : https://www.anses.fr/en/docume
nts/AP2012sa0273Ra.pdf

2  Règlement Clas si fi ca tion, Label ling and Packaging, n° 1278/2008 du Parle ‐
ment européen.

3  Un rapport a été réalisé pour chacune des substances objet de la saisine :

pour le n- hexane : https://www.anses.fr/fr/documents/CHIM2009sa0331R
a-03.pdf,

pour le toluène : https://www.anses.fr/fr/documents/CHIM2009sa0331Ra
-02.pdf,

pour le cis- CTAC : https://www.anses.fr/fr/documents/CHIM2009sa0331R
a-04.pdf,

pour l’OPP : http://www.anses.fr/sites/default/files/documents/CHIM200
9sa0331Ra-01-An01.pdf,

pour le rapport toxi co lo gique du MTBE : http://www.anses.fr/sites/defaul
t/files/documents/CHIM2009sa0331Ra-05-An02.pdf.

4  Scien tific Committee on Emer ging and Newly Iden ti fied Health Risks ou
Comité Scien ti fique des Risques Sani taires Émer gents. Il s’agit d’un comité
scien ti fique indé pen dant mis en place par la Commis sion euro péenne pour
la conseiller.

5  Radio fré quences et santé, ANSES (2013). [En ligne] : https://www.anses.f
r/fr/documents/AP2011sa0150Ra.pdf

6  L’Auto rité euro péenne de sécu rité des aliments est une agence de l’Union
euro péenne chargée de l’évalua tion des risques.
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